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Création d'un fichier national des auteurs d'infractions envers les animaux
Question écrite n° 18094

Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice sur l'opportunité de
créer un fichier national recensant les personnes condamnées pour des infractions envers les animaux et, plus
largement, les personnes faisant l'objet d'une interdiction de détenir un animal. La loi du 30 novembre 2021
visant à lutter contre la maltraitance animale et à renforcer les liens entre les animaux et les hommes permet
aux magistrats de prononcer une interdiction, temporaire ou définitive, de détenir un animal. Toutefois, le
contrôle du respect de cette interdiction reste aujourd'hui difficile en pratique. En effet, cette interdiction constitue
une peine complémentaire et son prononcé n'est pas systématique. Une personne ayant commis des actes de
maltraitance peut ainsi, dans certaines situations, continuer à acquérir ou détenir un animal sans que les
professionnels susceptibles d'être en contact avec elle puissent facilement vérifier qu'elle fait l'objet d'une
interdiction. Lorsque cette interdiction est prononcée, son contrôle repose notamment sur les services de l'État
et les dispositifs existants, qui peuvent être difficiles à mobiliser de manière efficace. La dispersion des
informations dans différents fichiers judiciaires ne facilite pas non plus le travail des autorités chargées de faire
respecter cette mesure. La création d'un fichier national unique permettrait de centraliser ces informations et de
faciliter le contrôle des interdictions de détention d'animaux. Les refuges et associations de protection animale,
les vétérinaires, les éleveurs et les animaleries sont en effet souvent les premiers interlocuteurs des personnes
souhaitant acquérir ou adopter un animal. Ils pourraient jouer un rôle important dans la prévention de nouvelles
situations de maltraitance, à condition de disposer d'un moyen simple et sécurisé de vérifier si une personne est
autorisée à détenir un animal. Un tel dispositif pourrait s'inspirer, dans son principe, des dispositifs existants
permettant aux acteurs du monde sportif de contrôler les interdictions de stade. Aussi, il lui demande s'il
envisage la création d'un fichier national des auteurs d'infractions envers les animaux, permettant notamment de
recenser les personnes faisant l'objet d'une interdiction de détention, et quelles mesures pourraient être prises
pour permettre aux professionnels et aux associations habilités de participer efficacement au contrôle de ces
interdictions, dans le respect des règles relatives à la protection des données personnelles.
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